


























hômage et sous-emploi : un drame humain 

C
«Au jour d'aujourd'hui, je ne me rappelle pas combien 

de lettres de demande d'emploi j'ai vraiment eu à déposer. 
Mais c'est toujours peine perdue ; on ne t'appelle pas. On te 
dit dès que le moment sera venu, on te fait appel, mais rien 
du tout», raconte Yao Djagadou, un jeune diplômé - un té-
moignage qui révèle le drame qui frappe le tiers de la popu-
lation active du pays.

«Lorsqu'on analyse en termes chiffrés la situation du 
chômage, on est dans la proportion d'un tiers de la popu-
lation active qui est sans emploi ou qui a des emplois assez 
précaires», indique Edmond Amoussou, directeur général 
de l'Agence Nationale pour l'Emploi, ANPE.

«C'est un drame humain qui s'explique aussi par le fait 
que le niveau de pauvreté général tourne autour de 65% 
dans le pays. C'est un drame humain parce que cela com-
porte aussi des risques d'explosion sociale et de déstabilisa-
tion politique», pense le spécialiste national des questions 
de l'emploi.

L’ampleur du chômage constitue un véritable casse-
tête pour l'Etat mais aussi pour sa jeunesse; une jeunesse qui 

Exit...
Petit pays de l'Afrique de l'Ouest avec une population estimée, à la suite du recensement de 2010, à plus de 6 

millions d'habitants, le Togo sort progressivement de deux décennies de crise socio politique qui a beaucoup 

affecté son économie. 

Avec le retrait de ses principaux partenaires au développement pour déficit démocratique au début des années 

90, le tissu social du pays s'est fortement dégradé, aggravant les conditions de vie des Togolais.

Mais alors qu'il se remet peu à peu de ses années de cauchemars, le Togo doit pouvoir relever le défi du chômage 

et du sous emploi qui frappe sa jeunesse. Une porte de sortie, un début de solution : LE VOLONTARIAT.
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n'a désormais d'alternative que de se débrouiller pour survi-
vre ou tout simplement de se tourner les pouces, faute d'em-
ploi.

Yao, lui, tente tant bien que mal de joindre les deux 
bouts «en faisant de l'enseignement et des cours de maisons 
aux enfants».

«Dès fois, le moral est vraiment bas. Mais on se donne 
du courage en se disant que personne n'a jamais fréquenté et 
eu sa retraite à la maison sans jamais travailler… On se don-
ne du courage ; on se dit que ça va venir et qu'il y aura une 
porte de sortie», confie-t-il.

Mais, comment retrouver la porte de sortie dans cette 
situation si même avec les diplômes, les postes ne sont plus 

Le chômage des jeunes est un“
drame humain parce que cela

comporte aussi des risques 

d'explosion sociale et de

déstabilisation politique”.
Edmond Amoussou, DG de l’ANPE
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britannique et récemment dans les 
pays africains, le PNVB au Burkina et 
le CNPVC au Mali.

Comme on le voit, le volontariat 
est donc une pratique bien ancienne 
qui se répandra en Afrique au début 
des années 2000; une grande source de 
richesse qui ne pouvait laisser le conti-
nent indifférent.

«Celui qui se porte volontaire ac-
quiert une expérience en travaillant 
avec les communautés, un savoir-faire 

se lancer dans le volontariat parce que 
le volontariat est un élément essentiel 
de la citoyenneté. Il permet à la per-
sonne qui s'engage non seulement de 
rétablir ou de renforcer son sens d'ap-
partenance à la communauté, mais 
aussi l'aide à son propre développe-
ment personnel», explique Victoire 
Tomégah Dogbé, ministre du Déve-
loppement à la Base, de l'Artisanat, de 
la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes.

«C'est un dispositif  que le gouver-

qui a le mérite de convaincre l'Etat to-
golais de la pertinence de son initiati-
ve, celui du PNUD, le Programme des 
Nations Unies pour le Développe-
ment, mais aussi celui de France Vo-
lontaires, anciennement connue sous 
le nom de l'AFVP, l'Association Fran-
çaise des Volontaires du Progrès.

«C'est un appui humain, surtout, 
parce que nous avons mis un volontai-
re, à disposition du ministère, qui était 
en couple avec un autre volontaire 
VNU national et qui tous les deux, 
sous la supervision du point focal qui 
était justement désigné par le minis-
tère, ont travaillé à mettre en place, 
tout doucement pendant une année, le 
processus», rappelle Djénéba Touré, 
Représentante de France Volontaires 
au Togo.

«Et maintenant, je pense que la 
volonté politique ayant bien suivi, ça a 
pris ; et nous, on n'a pas voulu être en 
arrière ; on a voulu participer, parce 
que cela fait partie de ce que nous re-
cherchons : promouvoir le volontariat 
au niveau des nations où nous som-
mes. Nous n'avons pas été en laisse. 
On a toujours été un peu dans cette dy-
namique. Au Niger, c'était aussi 
l'AFVP qui était là, qui a accompagné, 
au Burkina aussi, et on est heureux 
d'être aussi au Togo», ajoute Mme 
Touré.

qu'il pourra valoriser plus tard. Il 
découvre de nouvelles façons de faire, 
de vivre, découvre son pays et en mê-
me temps, met sa contribution au ser-
vice du développement de son pays», 
affirme Ibrahim Ouedraogo, chargé 
du Programme des Volontaires des 
Nations Unies au Togo, soulignant 
que «le volontariat contribue à la cohé-
sion sociale et permet de lutter contre 
la pauvreté en ce sens que le volontaire 
qui s'engage bénéficie d'une allocation 
de subsistance qui lui permet de vivre 
décemment et de contribuer au déve-
loppement de son pays».

Pour rappel, le volontaire est une 
personne qui exerce une activité non 
rémunérée à plein temps sur une pério-
de déterminée (entre 6 mois et 1 an re-
nouvelable jusqu'à 5 ans dans le cas du 
PROVONAT) et de façon désinté-
ressée au profit d'une personne morale 
de droit public ou de droit privé pour-
suivant une mission d'intérêt général 
ou d'insertion professionnelle ou pour 
le développement social, économique 
et culturel d'une communauté.

Les raisons d'un choix…
«Il était important pour le Togo de 

nement togolais vient de mettre en pla-
ce pour aider nos jeunes à construire 
l'estime de soi, à développer des attitu-
des de coopération, des attitudes de 
partage et surtout à promouvoir des 
valeurs comme l'engagement, l'humi-
lité, le dévouement. Le jeune qui s'en-
gage dans le volontariat va développer 
à coup sûr des capacités, des compé-
tences et son insertion sur le marché de 
l'emploi devient plus facile», ajoute 
Mme Tomégah Dogbé.

1.000 volontaires déployés en 2011 
Les pieds désormais à l'étrier, le 

Togo peut maintenant se lancer dans le 
volontariat ; avec un contingent de 
mille volontaires âgés de 18 à 35 ans 
pour démarrer le programme en 2011 - 
Sur près de 22.000 candidatures - Une 
sélection minutieuse dans les secteurs 

Des pas mesurés et soutenus…
Comme un enfant qui fait ses pre-

miers pas dans le volontariat, le Togo 
ne tardera pas à s'informer et prendre 
conseil auprès des pionniers en la ma-
tière, convaincu qu'il ne réinventera 
pas la roue.

Un appui technique important et 

Ibrahim Ouedraogo, Chargé du
Programme VNU au Togo

Celui qui se porte volontaire acquiert“
une expérience en travaillant avec les

communautés, un savoir-faire qu'il

pourra valoriser plus tard”.

Djénéba Touré, Représentante de France Volontaires au Togo

La volonté politique ayant bien suivi, (...),“
on n'a pas voulu être en arrière. On a voulu

participer, parce que cela fait partie de ce que 

nous recherchons: promouvoir le volontariat”.





«Les Américains quittent depuis 
chez eux et viennent ici pour le volon-
tariat ; pourquoi les Togolais entre eux 
ne peuvent pas le faire pour mieux 
connaître leur pays et savoir comment 
servir ce pays?», relève-t-il.

«C'est une occasion pour moi 
d'expérimenter ou de confronter mes 
connaissances théoriques à la pratique 
sur le terrain. Enfin, j'ai déjà élaboré 
des programmes et des projets d'avenir 

ment, avec moi. Et je sais que je suis là 
maintenant, face à mon avenir ; ni mes 
parents, ni mes frères, ni mes amis, ni 
quelque autorité que ce soit ne peut 
rien faire pour moi en ce moment. Il 
faut y aller; c'est comme à la guerre ; 
j'ai les armes maintenant, il faut aller 
droit et conquérir ».

Plus qu'un travail de bureau, c'est 
le terrain que Yao devra conquérir. Sa 
structure d'accueil, la Direction régio-

nale de l'agriculture, ne regrette pas 
d'avoir sollicité ses compétences. La 
division Planification de cette direc-
tion n'existait que de nom. Il était 
temps de la rendre opérationnelle.

Un plus pour les structures d'ac-
cueil…

«Yao Djagadou travaille dans une 
division qui a 6 sections, et donc une 
section de planification qui n'était pas 
pourvue. Yao étant arrivé, nous nous 
disons qu'il pourra nous aider à pour-
voir à cette section et donc avoir pour 
tâche les activités dévolues à la sec-
tion. Donc, il sera vraiment d'un appui 
pour nous», affirme Panawé Amah, 
directeur régional de l'agriculture, de 
l'élevage et de la pêche, soulignant que 
«c'est nous qui avons demandé ses 
compétences quand nous avons été 
mis au courant de l'existence de ce pro-
gramme».

Comme la direction régionale de 
l'agriculture de Kara, toutes les autres 
structures d'accueil pourvues aujour-
d'hui de volontaires, ont suivi le même 
circuit. Administration publique, col-
lectivités locales, ONG, organisations 
syndicales, confessions religieuses et 
structures du secteur privé à caractère 
d'insertion professionnelle: Tous ont 
émis la demande.

Déjà à pied d'œuvre…
C'est donc au sein de la Direction 

régionale de l'agriculture que Yao de-
vra faire ses preuves. Son baptême de 
feu, il le recevra à Tchow, un village du 
canton de Lassa, environ 10 kilomè-
tres à l'Est de Kara. Notre planifica-
teur de développement est en plein 
dans le volontariat.

Et c'est à la famille paysanne 
Kpondo qu'il rend visite pour un pré-
test dans la perspective d'un recense-
ment national de l'agriculture prévu 
très bientôt.

«Ce pré-test nous permet de col-
lecter des informations sur leurs pro-
ductions, leurs rendements et les maté-
riels dont ils disposent pour faire leurs 
cultures et autres», explique Yao qui 
trouve la plupart de ses hôtes coopé-
ratifs : «Quelquefois, c'est un peu per-
sonnel ; on va jusqu'à leur demander 
leurs revenus. Mais ils donnent tou-
jours; ils ne sont pas aussi méfiants».

«On ne peut pas parler de plani-
fication sans savoir d'abord où l'on est, 
de quoi on dispose et où on va aller. 
Donc ce recensement va nous permet-
tre de savoir ce que les populations 
produisent, ce dont ils disposent et é-
ventuellement leurs besoins pour 
qu'ils produisent davantage», affirme 
le volontaire planificateur.

«Ce recensement va permettre 
d'élaborer des politiques agricoles en 
tenant compte de la réalité sur le ter-
rain, des contraintes et des besoins des 
paysans. Et ceci nous permettra d'a-
voir, dans les années à venir, de meil-
leurs rendements, participant ainsi à la 
sécurité alimentaire et après on pourra 
envisager la production de masse pour 
la commercialisation et autres», ajou-
te-t-il.

Intégration…
Mais Yao ne rencontrera pas tous 

les jours des paysans parlant le français 
comme c'est le cas chez les Kpondo.  
Ewé, natif  de Tabligbo, il doit quel-
quefois se débrouiller avec les bribes de 
Kabyè qu'il apprend au fil des jours.

«Comme bonjour, Aloalè ou 

par rapport à ça parce que je sais que je 
vais apprendre», renchérit le jeune vo-
lontaire de 29 ans.

En route pour Kara, Yao ne sait 
cependant pas où il va dormir le soir à 
son arrivée.

«J'ai des amis là-bas à qui j'ai de-
mandé de me chercher une chambre à 
louer et je les appelle régulièrement. 
Même s'ils n'en ont pas encore trouvé, 
je sais que quand j’y serai, ils vont me 
trouver quelque part où poser mes ba-
gages et dormir, le temps qu'on conti-
nue les recherches pour la chambre à 
louer. Donc je n'ai pas peur», prétend-
il.

Comme à l'aventure…
C'est bien pourtant le logement 

qui constituera son premier défi une 
fois à Kara. Pas évident d'en trouver en 
cette période de rentrée universitaire et 
d'affectations des fonctionnaires. Il 
passera 48 heures à en chercher avant 
d'en trouver un non loin de la ville. Il y 
aménagera sur le champ.

Seul face à son avenir à présent, 
Yao n'a d'autre choix que d'assumer.

«Je suis réconforté de savoir qu'il 
y a au moins quelqu'un sur qui je peux 
compter sur le plan moral, qui est là, 
pas physiquement mais spirituelle-
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C’est une occasion pour moi“
d'expérimenter ou de confronter mes

connaissances théoriques à la pratique sur

le terrain. Yao Djagadou,Volontaire National 
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Didier Acouetey
Co-promoteur du Programme Excellence Jeunes

Chroniques de la Base : Comment s'articule le 
Programme Excellence Jeunes ?

Didier Acouetey : Ce Programme a pour objet d'iden-
tifier et de suivre des jeunes africains aux cursus scolaires 
prometteurs, de leur transmettre la culture de l'excellence 
afin qu'ils puissent incarner un nouveau modèle d'entrepre-
neurs, avec une vision et une éthique communes. Le pro-
gramme sélectionne les jeunes en classe de terminale et of-
fre des bourses d'excellence aux lauréats pendant toutes 
leurs études supérieures. Le programme, après sélection, 
oriente les lauréats vers les meilleures écoles supérieures en 
Afrique dans un premier temps, et assigne un mentor à 
chaque lauréat pour l'accompagner dans son parcours.
Le Programme offre également un séminaire annuel d'inté-

gration et de connaissances générales aux lauréats (anciens 
et nouveaux) et les aide à trouver des stages d'excellence 
pendant leur parcours. L'idée est de parvenir à former une 
nouvelle génération aux meilleurs standards mondiaux, 
passionnée par l'Afrique, disposant d'une bonne connais-
sance des enjeux du continent et capable de prendre en 
main son développement. 

En quoi le PEJ est-il une réponse à la crise de 
l'emploi ?

Tout d'abord, il y a lieu de préciser les raisons de cette 
crise, qui risque de faire imploser les sociétés dans le monde, 
y compris les pays africains. 
En Afrique particulièrement, cette crise qui s'accentue, est 

“Nous souhaitons recréer chez 
les jeunes l’esprit de compétition,
de dépassement de soi et d'ambition
pour le Togo”

'est l'une des initiatives les plus prometteuses pour le continent africain : le Programme 

Excellence Jeunes, PEJ. Mis sur pied par l'Association Réseau pour l'Excellence créée par 

des cadres africains résidant sur le continent et en dehors -- soucieux de l'avenir de l'Afrique 

et ayant mis au cœur de leur démarche, les ressources humaines, les compétences et la 

révélation des Talents africains -- le PEJ ambitionne de miser sur les ressources humaines C
pour accélérer le développement de l'Afrique en lui donnant sa pleine place à l'échelle mondiale. De manière 

plus spécifique, le Réseau a pour but d'œuvrer, à travers le Programme Excellence Jeunes, à la création d'un 

environnement éducatif d'excellence en Afrique. Didier Acouetey, Togolais de la Diaspora, est l'un des 

promoteurs de ce programme qui bénéficie du soutien du gouvernement togolais.

INTERVIEW
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Programme Excellence Jeunes



due à plusieurs facteurs parmi lesquels l'inadéquation des 
formations aux besoins du marché ; la mauvaise qualité des 
formations dispensées ; le déficit de filières techniques et de 
formations professionnelles de qualité ; la faiblesse du tissu 
économique et industriel ; l'absence de stimulation de l'en-
vironnement économique ; la faible compétition entre les 
entreprises; l'absence d'accompagnement des entrepre-
neurs. La mauvaise qualité de la formation étant néan-
moins une des raisons majeures de cette crise de l'emploi, 
en permettant aux jeunes lauréats d'être formés dans les 
meilleures écoles du continent et du monde, dans des do-
maines où les besoins en compétences sont importants, le 
PEJ leur permet d'être dotés à priori d'un certain nombre de 
qualités essentielles qui faciliteront leur insertion au mar-
ché de l'emploi ou alors de créer leur propre entreprise. En 
cela, le PEJ peut constituer une réponse, certes marginale, à 
la problématique de l'emploi, notamment celle de l'emploi 
des jeunes.

Quel impact réel le PEJ peut-il avoir sur les 
ressources humaines du continent en général et celles du 
Togo en particulier ?

Le PEJ peut créer un effet d'entrainement et stimuler 
les jeunes dans leurs études pour être les meilleurs. Ce 
programme voudrait aussi, à travers ses actions, aider les 
jeunes à mieux s'orienter après le baccalauréat. Pour le 
Togo, nous souhaitons recréer chez les jeunes l'esprit de 
compétition, de dépassement de soi, d'ambition pour leur 
pays. Nous voudrions que ces jeunes soient demain les 
acteurs économiques qui feront du Togo un Champion 
africain, voire un Champion mondial, à l'instar d'un pays 

comme Singapour.

Quelques mois après la création de ce programme, 
qu'est-ce qui vous fait dire que le PEJ a de l'avenir ?

L'engouement des jeunes, le soutien des acteurs écono-
miques et des Autorités au PEJ montrent que ce Program-
me peut constituer une des réponses à la question du déve-
loppement des compétences et de l'excellence, ainsi qu'au 
problème de l'emploi. Par ailleurs, la détermination et l'en-
gagement sans bornes des promoteurs et des membres du 
Réseau pour l'excellence démontrent leur foi en l'Afrique et 
la jeunesse ; le PEJ n'en étant qu'une petite illustration.

Le Togo a le privilège d'être retenu comme pays 
pilote du projet. Quelles sont les chances de réussite de ce 
programme au Togo?

Nous sommes confiants quant à la réussite de ce Pro-
gramme au Togo car la mobilisation de l'ensemble des ac-
teurs demeure forte 

Faire du Togo un Champion“
africain, voire mondial, à l'instar

d'un pays comme Singapour”.
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Pièces de rechange pour raboteuse, matériels de 
menuiserie et rouleaux de tissus, tel est le lot de maté-
riels offerts par le Fonds des Nations Unies pour la Po-
pulation, UNFPA le 9 décembre dernier au Centre Rural 
d'Activités Socioéducatives, CRASE, de Kpélé-Govié 
(préfecture de Kpélé).

Estimé à 5 millions de F CFA, le lot de matériels est 
destiné à renforcer les capacités du centre.

Le CRASE de Kpélé-Govié a, par ailleurs bénéficié 
de matériels ludiques et multimédia offerts par le 
ministère du Développement à la Base, de l'Artisanat, 
de la Jeunesse et de l'Emploi des jeunes, pour une 
valeur de 3,5 millions de F CFA.

La cérémonie s’est déroulée en présence du 
Directeur de Cabinet du ministère, Yawotse Vovor, du 
Représentant de la Représentante de l’UNFPA, Joël 
Vidzrakou, et du Directeur National de la Jeunesse, 
Klutsè Adigbo. 

L’ UNFPA au chevet

des jeunes de Kpélé-Govié

Il est évident aujourd'hui qu'on se saurait“
envisager de résorber le chômage grandissant

des jeunes par la multiplication d’emplois

salariés”.  Victoire Tomégah Dogbé

plombiers, des mécaniciens à deux roues et des tapissiers 
des quatre coins du pays ont pu ainsi ouvrir leurs ateliers 
grâce à ce projet, dont le coût total de la phase pilote est 
estimé à environ 1,250 milliards de F CFA. Il est financé en 
grande partie sur le budget de l'Etat avec une contribution 
de la Présidence de la République et de la société de télépho-
nie mobile Togo Cellulaire.

Prévu pour s'étaler sur cinq ans, le projet d'appui à 
l'insertion professionnelle des jeunes artisans  ambitionne 
de couvrir toutes les préfectures du Togo d'ici à fin 2015. 
Durant cette période, 5.000 jeunes à raison de 1.000 par an 
seront formés et appuyés.

Entre autres actions entreprises pour booster l'activité 
économique des jeunes artisans, l'Etat a mobilisé en 2011 
une enveloppe de 45 millions de F CFA pour équiper des 
centres de formation artisanale de Lomé, d'Anié et de 
Bassar. Un financement de plus de 142 millions de F CFA a 
par ailleurs été accordé au Togo par l'Union Economique et 

Monétaire Ouest Africaine, UEMOA, en octobre dernier, 
pour l'équipement de trois Groupements Interprofession-
nels d'Artisans du Togo, GIPATO, à savoir ceux de Lomé, 
Tsévié et Sokodé. Le financement devrait également servir 
à la mise à niveau des artisans de ces GIPATO.

Autre bouffée d'oxygène pour les jeunes artisans : Le 
Togo s'est doté, depuis le début de l'année dernière d'un do-
cument de politique de l'artisanat qui vise à frayer les pistes 
d'interventions des partenaires dans le secteur et mieux va-
loriser les œuvres de ses acteurs.

Rappelons que l'artisanat est l'un des secteurs les plus 
importants de l'économie togolaise. Avec environ 60 princi-
paux corps de métiers et 130 activités artisanales afférentes, 
il contribue pour 18% au Produit Intérieur Brut et est l'un 
des plus grands pourvoyeurs d'emplois
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Un jeune
artisan dans
son atelier à Lomé
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Initié et mis en œuvre par le ministère du Développement à la base, l'octroi de microcrédit, à travers le 

Projet de Soutien aux Activités Economiques des Groupements (PSAEG), le Projet Plantes à Racines 

et à Tubercules (PRT), et le projet d'insertion professionnelle des jeunes artisans, se révèle aujourd'hui 

être un outil vital de développement pour les groupements constitués majoritairement de jeunes.

Du microcrédit 

ous sommes plus que jamais motivés. Le 
travail est désormais plus passionnant et 
tout le monde est content depuis que nous 
avons bénéficié d'un microcrédit d'un Nmillion de Francs auprès de WAGES en 

début d'année”, se réjouit Affoh Ouro Gnéni, un jeune qui 
dirige le groupement de production et de transformation de 

manioc Al Barka à Koboyo, à une quinzaine de kilomètres 
de Sokodé, région centrale.

“Ce financement nous a permis d'augmenter notre 
production parce que la superficie que nous avons cultivée 
est passée d'un à deux hectares, et je suis persuadé que nous 
ferons de très bonnes affaires si nous réussissons à écouler 
notre production”, souligne Affoh.

“
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Entreprenariat

Des queues devant des guichets pour percevoir du microcrédit
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Notons par ailleurs que 100 jeunes diplômés sans 
emploi étaient en formation en entreprenariat à Notsè du 4 
au 14 avril dernier sur l'initiative du ministère de tutelle.

A l'issue de leur formation, 9 projets d'entreprise 
sélectionnés parmi les plans d'affaires élaborés par ces 
jeunes ont été retenus et financés à hauteur de 14,6 millions 
de F CFA par la CONFEJES (la Conférence des ministres 
de la jeunesse et des sports des pays ayant le Français en 
partage) dans le cadre du Fonds d'Insertion pour les Jeunes 
(FIJ) 2011.

Parmi les 91 autres plans d'affaires restants, 32 jugés 
pertinents ont bénéficié, fin décembre dernier, d'une 
subvention allant 500.000 F à 750.000 F CFA - soit un 
montant total de 16.950.000 F CFA - pour démarrer leurs 
micros entreprises. Ce financement représente la première 
tranche de la subvention accordée par l'Etat à ces jeunes au 
titre de l'année 2011 - ceci en appui au Fonds d'Insertion 
pour les jeunes, FIJ, de la CONFEJES. Ces jeunes, dont les 
projets ont été sélectionnés dans divers domaines, notam-
ment la production et la transformation agroalimentaire, les 
services et le commerce, recevront à terme la somme totale 
de 1.000.000 F CFA chacun.

Les 59 derniers plans d'affaires recevront du 
financement au fur et à mesure que des améliorations y 
auront été apportées pour les rendre plus pertinents.

La promotion des micros, petites et moyennes 
entreprises étant admise comme l'un des principaux méca-
nismes de création d'emploi, le ministère du Développe-
ment à la Base, de l'Artisanat, de la Jeunesse et de l'Emploi 
des Jeunes en a fait l'un des axes majeurs de sa stratégie pour 
développer l'esprit d'entreprise chez les jeunes et assurer 
leur autonomisation.

La stratégie du ministère dans ce domaine vise à court, 
moyen et long terme à élargir le cercle national d'entrepre-
neurs potentiels et à contribuer de manière substantielle à 
réduire le chômage. Elle passe par la formation des jeunes 
diplômés sans emploi en technique de création et de gestion 
de micro entreprise et surtout par la levée du principal gou-
lot d'étranglement, qui freine l'élan des jeunes à s'essayer 
dans le monde des affaires, à savoir l'accès au financement

F CFA de microcrédit - soit cinq fois le montant des fonds de 
garantie de l'Etat - ont été accordés à la mi-octobre 2011 à 
près de 2.100 groupements regroupant au moins 30.000 
bénéficiaires dont plus de 22.000 jeunes, depuis 2009.

Au nombre des jeunes bénéficiaires figurent des 
agriculteurs, des éleveurs, des pêcheurs, des artisans, qui 
reçoivent par ailleurs des équipements et de la formation.
Le secteur privé, à travers Togo Télécom notamment, s'im-
plique également depuis quelques mois dans ce mécanisme 
en appuyant l'Etat dans la mobilisation de ressources 
conséquentes permettant d'accorder du microcrédit aux 
jeunes.

Compte tenu de l'ampleur des besoins des jeunes, l'Etat 
compte rendre opérationnel le Fonds d'Appui aux 
Initiatives Economiques des Jeunes (FAIEJ) pour résoudre 
les problèmes de financement de leurs projets. Deux 
voyages d'étude ont été effectués au Mali et au Burkina pour 
s'inspirer des expériences de ces deux pays.

Près de 5 milliards de F CFA“
ont été accordés à près de 2.100

groupements regroupant au moins

30.000 bénéficiaires dont plus

de 22.000 jeunes, depuis 2009”.

pour les jeunes
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Des microcrédits sont aussi octroyés aux groupements 
dans le cadre du Projet Ecole Chantier Elevage, mais aussi 
aux jeunes artisans pour favoriser leur insertion 
professionnelle.

Mises en œuvre à leur démarrage avec le soutien des 
institutions de micro finance, notamment FUCEC-Togo et 
WAGES, les opérations de microcrédit sont étendues 
depuis 2010 aux banques classiques, notamment la Banque 
Populaire pour l'Epargne et le Crédit (BPEC) et la Banque 
Régionale de Solidarité (BRS-Togo) qui octroient les 
microcrédits à des taux d'intérêt bonifiés de 9% sur la base 
des fonds de garantie conséquents déposés auprès d'elles 
par l'Etat.

Pour tous les projets rassemblés, environ 5 milliards de 



INTERVIEW

Akoli  S. Tonyi
Jeune de la diaspora

“D'ici quelques années,
nous serons tous fiers de 
parler d'un autre Togo”

ngénieur en télécommunication et Directeur Général de WilSem Consulting, une 

société de consulting en télécommunication basée au Togo et opérant en Afrique de 

l'Ouest et Centrale, Akoli Samy Tonyi fait partie des Togolais de la diaspora qui sont 

très optimistes quant à l'essor économique du Togo. Son rêve : voir un jour les jeunes 

techniciens et ingénieurs togolais rivaliser d'ingéniosité et de talents avec leurs I
homologues des pays occidentaux en proposant des services de qualité à des prix compétitifs. 

Selon lui, le Togo regorge d'un énorme réservoir de ressources humaines qu'il faut mettre à 

contribution pour relever le défi du chômage - un vaste chantier auquel la Diaspora togolaise 

ne saurait être indifférente. Lisez plutôt.

Chroniques de la Base : Comment appréciez-vous 
l'ampleur de la crise de l'emploi et du chômage au Togo?

Akoli Samy Tonyi : Les premiers touchés semblent 
être les jeunes. En effet, malgré la qualité de la formation au 
Togo, ils sont contraints d'enchaîner les stages pour les plus 
chanceux sans trouver de postes stables. Les jeunes sont 
donc désemparés et se voient contraints de chercher à quit-
ter le pays.

Quelles en sont les raisons profondes selon vous?
Ce fléau est le résultat d'une certaine perte de confiance 

et un certain fatalisme de la population togolaise. Il est vrai 
que tout ne peut se faire en un jour et nous Togolais, devons 
tous contribuer au développement du pays en soutenant l'ef-
fort du gouvernement.

Comment évaluez-vous les stratégies mises en place 
actuellement au Togo pour résorber le chômage et quelles 
en sont les atouts et limites selon vous?

Le chantier entamé par le gouvernement en particulier 
le ministère du Développement à la Base, de l'Artisanat, de 
la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes afin de résorber le 
chômage est énorme. Bien évidemment, les résultats com-
mencent à être visibles et cela est mesurable par  l'engoue-
ment des jeunes togolais pour ces programmes mis en place. 
Il reste à valoriser tout ceci par le biais d'une campagne de 
communication massive auprès de la population. D'ici 
quelques années, nous Togolais, serons tous fiers de parler 
d'un autre Togo, un Togo capable d'imposer son point de 
vue dans le concert des nations.
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Que proposez-vous pour plus d'impact en matière de 
lutte contre le chômage des jeunes?

Tous les Togolais doivent se sentir concernés par ce 
fléau et chacun d'entre nous doit apporter sa pierre à 
l'édifice par les offres de stages. Ces stages doivent aboutir 
davantage à de l'embauche ferme afin d'éviter les stages à 
répétition qui ne débouchent sur rien de concret et qui, in 
fine, découragent les jeunes et contribuent à la fuite des 
cerveaux.

L'autre élément non négligeable, c'est la transmission 
de savoir-faire par les séniors. Les retraités qui le souhaitent, 
peuvent être mis à contribution à travers un programme de 
volontariat pour accompagner les jeunes ponctuellement 
dans différents domaines liés à la vie d'une entreprise en les 
conseillant et en leur transmettant les clés de la réussite. Nos 
aînés pourront ainsi, par ce biais, aider leurs jeunes frères et 
sœurs actifs à comprendre le fonctionnement d'une 
entreprise dans sa globalité ainsi que l'environnement dans 
lequel elle évolue.

Une autre chose qui peut permettre de lutter contre le 
chômage, c'est l'entreprenariat. La chambre de commerce 
doit pouvoir encourager la création d'entreprises à travers 
des séances d'aide et d'accompagnement. Ainsi, nous pou-
vons espérer, à travers ces créations d'entreprises, des créa-
tions d'emplois. Je reste convaincu que le meilleur devenir 
du Togo et des Togolais dépend des Togolais eux-mêmes. Il 

faut remodeler l'homme togolais par la promotion des 
valeurs républicaines, des valeurs morales et civiques et une 
lutte sans merci contre les antivaleurs. En plus, il faut pro-
mouvoir l'esprit de compétitivité, les initiatives privées et le 
mérite civique. Tous les Togolais devront beaucoup travail-
ler pour transformer toutes les potentialités du pays en 
véritable richesse pour les générations futures.

Quelle peut être la contribution de la Diaspora dans 
la lutte contre le chômage et le sous-emploi au Togo ?

Mon souhait le plus ardent, c'est de voir d'autres 

Togolais de la Diaspora revenir au Togo et contribuer ainsi à 
son redressement, dans tous les domaines qu'ils soient 
industriels ou agricoles. C'est dans cette perspective que j'ai 
fait le choix d'investir au Togo en partageant mes compéten-
ces à travers l'embauche de jeunes du Togo ayant des diplô-
mes mais restant sans emplois. Je veux les former et les 
rendre compétents au même titre qu'un technicien euro-
péen, les faire monter en compétence vers des métiers plus 
valorisants à forte valeur ajoutée et enfin, faire en sorte que 
WilSem Consulting vive le plus longtemps possible avec 
leur participation active et la satisfaction pour eux de faire 
partie d'un grand groupe qui, j'espère, fera parler de lui. 
Mon but est de continuer à investir au Togo dans différentes 
activités. Ces actions permettront, je l'espère, un réel déve-
loppement puisqu'elles génèreront de l'activité et contribue-
ront à accroitre le PIB du Togo.

Pour un Togo fort et fier dans le concert des nations, il 
est grand temps que tous les Togolais, quel que soient leurs 
lieux de résidence, conjuguent leurs efforts pour consolider 
l'unité du pays, promouvoir la paix afin de créer un climat 
de sérénité pour une croissance économique et la lutte 
contre la pauvreté. Nous devons tous être fiers d'être Togo-
lais et consommer togolais pour participer au développe-
ment du Togo.

Je suis convaincu que nous en avons les moyens et 
surtout la capacité car le Togo dispose d'un énorme réser-
voir de ressources humaines compétentes et ce dans tous les 
domaines,  aussi bien dans le pays qu'à l'étranger

Mon souhait le plus ardent,“
c'est de voir d'autres Togolais

de la Diaspora revenir au Togo

et contribuer ainsi à son 

redressement”
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On ne faisait pas de projet sur papier et on“
faisait les choses de façon amateure et

archaïque. Au centre Songhaï, j'ai appris à

faire les choses avec rigueur”.

vant, je faisais les cho-
ses en véritable ama-
teur. Aujourd'hui, grâ-
ce au centre Songhaï, Aj'ai appris à faire les 

choses de façon professionnelle», a-
voue, toute heureuse, Awesso.

Son Certificat d'Aptitude Péda-
gogique en poche, elle débute d’abord 
en 1997 une carrière d'enseignante va-
cataire dans une école privée de Notsé 
dans l'espoir d'être un jour intégrée 
dans la fonction publique. Mais cet 

culteurs Modernes, a lu dans Togo-
presse une annonce relative au recru-
tement et à la formation de jeunes en-
trepreneurs agricoles. Nous avons ra-
pidement réuni les dossiers et grâce à 
Dieu, j'ai été retenue».

Une trentaine de jeunes entrepre-
neurs agricoles togolais ont ainsi été 
sélectionnés par le ministère du Déve-
loppement à la Base, de l'Artisanat, de 
la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes 
pour renforcer leurs capacités entre-
preneuriales au Centre Songhaï entre 

d'une part, cela faisait partie de nos 
projets et d'autre part, parce que je me 
disais qu'en acquérant des connais-
sances en la matière, nous pourrions 
facilement mettre en œuvre le projet 
d'élevage qui nous tenait beaucoup à 
cœur et dans lequel nous comptions 
nous lancer», confie la jeune entrepre-
neure.

Elle qui, dans un passé récent, 
n'apportait aucun entretien à la petite 
volaille qu'elle élevait, compte mainte-
nant changer de fusil d'épaule et y ap-
porter un grand soin.

«Avant je ne pensais pas qu'on 
puisse construire des abris bien pro-
pres pour les poules, pintades, dindons 
et autres. On disposait juste quelques 
claies et paille dans lesquelles ces vo-
latiles dormaient sans qu’on ne se sou-
cie de leur santé, leur alimentation etc. 
Le matin, on se réveillait et si c'est du 
maïs pourri qu'on trouve, on le leur je-
tait. Parfois on oubliait de leur servir 
de l'eau et ils buvaient à même le sol. 
Aujourd'hui, ma mentalité a changé 
après la formation que j'ai suivie», con-
fie Awesso.

«Le simple fait de les voir atta-
chées sur des vélos aujourd'hui, la tête 
pendue vers le bas me fait mal. Car on 
gagnerait mieux à élever ces animaux 
de façon plus professionnelle. On peut 
vivre de cela et éviter de continuer à 
survivre de l'élevage de ces bêtes. Je me 
sens désormais plus aguerrie. Quand 
on va démarrer notre activité, les gens 

Manapawaï Awesso

Manapawaï Awesso, Jeune entrepreneure

espoir va s'évaporer au fil des années. 
Et pour cause, malgré ses multiples 
tentatives aux concours d'entrée dans 
la fonction publique, point de réussite 
à l'horizon.

«Après ces échecs répétés, je me 
suis dite que l'agriculture pouvait être 
un créneau porteur. J'ai donc décidé de 
me lancer dans cette aventure», confie 
Awesso.

C'est ainsi que la «fonctionnaire 
ratée», comme elle se présente elle-
même, commencera à donner des 
coups de main à ses grands frères qui 
s'occupaient d'une petite entreprise a-
gricole familiale produisant du riz, du 
maïs, du soja, des ignames et d'autres 
cultures à petite échelle.

«Tout se faisait de façon désorga-
nisée au sein de notre petite entreprise. 
L'essentiel était de récolter quelque 
chose après la culture. L'élevage se 
pratiquait un peu n'importe comment. 
Bref, nous n'avions aucune notion des 
techniques d'organisation pour aug-
menter nos rendements et avoir plus 
d'argent si possible», affirme Awesso.

Mais, heureusement, le meilleur 
était devant elle.

«Un jour, le secrétaire de notre 
association dénommée AJAM, qui 
veut dire Association des Jeunes Agri-

mai et octobre dernier. Les forma-
tions ont été prises en charge d'une 
part, par l'Etat togolais et d'autre part, 
par le Centre de Développement de la 
Jeunesse et des Sports (CDJS) de la 
CEDEAO, la Communauté Economi-
que des Etats de l'Afrique de l'Ouest -- 
l'objectif  final étant de promouvoir 
l'entreprenariat agricole dans les sec-
teurs de la production animale et végé-
tale et de la transformation agroali-
mentaire notamment.

«Au cours de cette formation au 
Centre Songhaï, j'ai appris beaucoup 

de choses. Je ne connaissais presque 
rien de la production animale en de-
hors de ce qui se fait traditionnelle-
ment.

On élevait à la maison de la vo-
laille et c'est juste cette expérience que 
j'avais. J'ai choisi de suivre la forma-
tion en production animale parce que 

seront séduits par notre technique et 
progressivement, cela induira un 
changement de comportement. Je sais 
que dans mon entourage, beaucoup de 
personnes apprendront de moi. Il y 
aura une révolution progressive dans 
le domaine de l'élevage de poules pon-
deuses», pense-t-elle.

La diversité de formations que nous a“
dispensées le centre m'a ouvert les yeux

sur les possibilités de faire d'autres

expériences que celles que je faisais déjà”.

“
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ne convention de partenariat destinée à 
mettre un fonds de garantie de 200 millions 
de F CFA à la disposition de deux Institu-
tions de Micro Finance, FUCEC-Togo U(Faitière des Unités Coopératives d'Epargne 

et de Crédit du Togo) et WAGES (Women and Associations 
for Gain both Economic and Social), a été signée le 22 
décembre dernier à Lomé entre le ministère de 
Développement à la Base, de l'Artisanat, de la Jeunesse et 
de l'Emploi des Jeunes et les directeurs généraux desdites 
IMF.

Les documents de la convention ont été paraphés par 
Mme Victoire Tomégah Dogbé, en charge du département, 
Kokoumeh Fédy de la FUCEC-Togo et Nassirou Ramanou 
de WAGES, en présence du Directeur Général de Togo 
Télécom, Sam Pétchétibadi Bikassam.

Le coordonnateur du Projet de Soutien aux Activités 
Economiques des Groupements (PSAEG), Mensah 
Agbogbazé et la Responsable du microcrédit au ministère 
Marie Téley Bénissanh, étaient également présents.

Le fonds de garantie accordé aux deux institutions de 
micro finance avait été octroyé au ministère du Développe-

ment à la Base, de l'Artisanat, de la Jeunesse et de l'Emploi 
des Jeunes en avril dernier par l'opérateur principal de 
téléphonie Togo Télécom, lors de la signature d'une 
convention de financement de 1,5 milliards de F CFA avec 
le ministère.

Ce financement qui s'étale sur 5 ans prévoit 300 
millions par an, soit 200 millions de fonds de garantie aux 
IMF pour l'octroi de microcrédit aux groupements et aux 
jeunes entrepreneurs agricoles et 100 millions de finan-
cement direct des activités du PSAEG, un projet initié par le 
ministère depuis décembre 2008.

Selon les termes de la convention signée avec les IMF, 
120 millions de F CFA sont affectés à la FUCEC- Togo et 80 
millions de F CFA à WAGES. Ce fonds de garantie devrait 
leur permettre de mobiliser en tout 1 milliard de microcrédit 
en faveur des groupements pour le compte de l'année 2012, 
soit 5 fois le montant du fonds de garantie.

Au cours de la même cérémonie, un financement non 
remboursable de 20 millions de F CFA a été octroyé au 
groupement IS SALINTO situé à Kéta-Akoda, préfecture 
des Lacs, pour financer une partie de son projet d'extraction 
du sel marin

Le microcrédit 

Le Directeur Général de FUCEC-Togo échangeant les documents paraphés avec la ministre du Développement à la Base, le 22 décembre dernier
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INTERVIEW

n avril dernier, l'opérateur principal de téléphonie, Togo Telecom, a octroyé un financement 

de 1,5 milliards de FCFA au ministère du Développement à la Base, de l'Artisanat, de la 

Jeunesse et de l'emploi des Jeunes. S'étalant sur cinq ans, ce financement prévoit 300 millions 

de FCFA par an dont 200 millions de fonds de garantie aux institutions de microfinance (IMF) 

pour l'octroi de microcrédit aux groupements et aux jeunes entrepreneurs agricoles et 100 E
millions de financement direct des activités du Projet de Soutien aux Activités Economiques des 

Groupements, PSAEG - un projet initié et mis en œuvre par le ministère du Développement à la base. 

D'ailleurs, la convention de partenariat destinée à mettre une première tranche de 200 millions de FCFA 

annuels à la disposition des deux plus importantes institutions de microfinance au Togo, FUCEC et 

WAGES, a été signée le 22 décembre dernier. Dans cette interview, le Directeur Général de Togo Télécom, 

Sam Pétchétibadi Bikassam, évoque les raisons qui ont motivé son entreprise à débloquer ce fonds. Il convie 

par ailleurs les bénéficiaires à en faire bon usage.

Sam P. Bikassam
Directeur Général de Togo Telecom 

Chroniques de la Base : Pourquoi un tel financement ?
Sam P. Bikassam : D'abord, en tant qu'entreprise 

publique et entreprise de droit privé, nous nous devons de 
contribuer au développement du pays. Il est vrai que notre 
mission première est de fournir le téléphone et la 
communication au plus grand nombre de Togolais. Toute-
fois, nos activités doivent avoir des impacts sur le dévelop-
pement de manière générale. Pour ce faire, nous avons 
l'obligation de faire des œuvres sociales par ci et par là, d'ac-
compagner des associations etc. Mais aujourd'hui, les en-

jeux mondiaux nous démontrent que c'est la création 
d'emplois qui contribue à la création de la richesse dans un 
pays. Nous avons vu à travers les performances réalisées par 
le ministère du Développement à la Base des réalisations 
concrètes et encourageantes et nous avons voulu nous aussi 
accompagner ce ministère pour aider tous les jeunes qui ont 
des initiatives afin de leur permettre de développer leurs 
talents et se prendre en charge plutôt que d'attendre d'être 
recrutés dans une entreprise alors que l'Etat a des capacités 
limitées en termes d'emploi.

“Nous avons été encouragés 
par les actions du ministère 
du Développement à la base”
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En quoi les jeunes trouvent-ils leur compte ?
Disons que c'est pour combler l'attente permanente d'un 

plus grand nombre de jeunes qui veulent être aidés. Si nous 
faisons des aides sociales à court terme, cela n'aide ni les 
jeunes, ni les gouvernants. Ce qui veut dire qu'il faut que les 
gens se battent pour leur vie et c'est comme cela qu'ils peu-
vent contribuer au développement du pays. Nous avons fait 
l'analyse et nous avons compris que les aides que nous 
faisions directement aux associations qui venaient en appui 
à certaines collectivités n'étaient plus suffisantes pour 
accompagner le développement du pays. Nous avons donc 
été encouragés par les actions du ministère du Dévelop-
pement à la base et c'est ce qui a motivé notre choix.

Peut-on présumer que votre action donne le ton à 
d’autres entreprises ?

Oui, d'autres actions devraient suivre. La remarque que 
nous avons faite est que malgré leur pauvreté, les gens sont 
créatifs. Ils n'attendent pas grand-chose. Ils attendent juste 
un appui pour démarrer et améliorer leurs activités. Pas des 

montants astronomiques. Et nous devons tous contribuer à 
cela en tant qu’entreprises. 

Aujourd'hui, c'est 1,5 milliards pour 5 ans. Peut-on 
espérer un financement beaucoup plus important après 
cette échéance ?

Si les résultats sont performants, nous allons 
convaincre nos organes de gestion pour revoir l'enveloppe à 
la hausse, pourquoi pas ?

Un mot à l'endroit de ceux qui vont bénéficier de ce 
financement.

Ce que je leur demande, c'est qu'ils prennent con-
science que ce sont des opportunités qui leur sont offertes et 
qu'ils doivent savoir en profiter. Quand on a une 
opportunité, il faut la saisir et non tricher. S'ils ratent cette 
opportunité, peut-être qu'ils le regretteront toute leur vie car 
peut-être qu'ils n'en auront plus. C'est pour cela que nous 
avons été très rigoureux sur la convention en ce qui concer-
ne surtout le choix des groupements ou des entrepreneurs 
qui vont bénéficier de cette aide ou des retombées de ce 
programme. C'est important parce que les gens ne doivent 
pas prendre l'argent juste pour se nourrir, mais pour 
travailler, s'épanouir et aider les autres membres de leurs 
communautés

En tant qu'entreprise publique“
de droit privé, nous nous devons

de contribuer au développement

du pays”.
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Kokoumeh Fédy

Chroniques de la Base : Comment est né le par-
tenariat entre la FUCEC-Togo et le ministère du 
Développement à la Base ?

Kokoumeh Fédy : Il y a 3 ans, nous avons été sollicités 
à déposer une proposition pour participer à une sélection. 
Mais, il faut souligner que nous avions été présélectionnés 
parmi un certain nombre d'institutions de micro finance de 
notre pays. Nous avons déposé cette proposition de ser-
vices. A l'issue de cela, on a été retenu pour délivrer des ser-
vices de crédit dans le cadre du PSAEG [projet de soutien 
aux activités économiques des groupements initié par le 
ministère du développement à la base] dans les régions de la 
Kara, la région centrale et la région des plateaux. Mais che-
min faisant, nous nous sommes vus confiés la région des sa-
vanes et une grande partie de la région maritime et Lomé 
Commune. Donc, si on prend le Togo, dans le cadre du 
PSAEG, la seule partie de notre pays où on n'intervient pas, 
c'est la préfecture du Golfe en dehors de Lomé Commune. 

Voilà comment nous avons été sélec-tionnés et nous som-
mes rentrés en partenariat avec le ministère du Développe-
ment à la base.

En quoi est-ce utile, nécessaire, opportun pour les 
populations de disposer de microcrédit ? Je suppose que 
c'est l'essence même de votre activité.

L'essence même de notre activité, c'est d'abord intégrer 
dans le circuit financier un certain nombre de personnes, la 
majorité d'ailleurs, qui est exclue des services financiers 
classiques. C'est d’intégrer ces personnes, leur donner accès 
aux services financiers, notamment le service de crédit et 
d'épargne. C'est ce à quoi nous voulons parvenir parce que 
l'une des manifestations de la pauvreté, c'est l'exclusion fi-
nancière. Il y a beaucoup de gens qui peuvent faire des 
choses, qui savent faire des choses, mais parce qu'ils n'ont 
pas de moyens financiers, ils ne peuvent pas exercer les 
activités qu'ils savent faire et en vivre. Cela fait qu'ils vé-

Directeur Général de FUCEC-Togo

nstitution de microfinance exerçant ses activités au Togo depuis environ 42 ans, la Faitière des 

Unités Coopératives d'Epargne et de Crédit du Togo, FUCEC-Togo, est un véritable réseau finan-

cier disposant de 39 caisses de base démultipliées en points de services -- soit au total 96 repré-

sentations de Lomé à Dapaong -- desservant directement un peu plus 500.000 clients, à travers ses 

différents programmes et produits. En plus de permettre à ses adhérents d'épargner leur économie, I
la FUCEC propose une mutuelle d'assurance, le transfert d'argent, les changes manuels, ainsi que la domi-

ciliation de salaire. Elle revendique un encours estimé à plus de 60 milliards de F CFA collectés à fin octobre 

dernier. Des performances qui lui valent la confiance du ministère du Développement à la Base avec qui elle 

travaille depuis 2009 dans le cadre du Projet de Soutien aux Activités Economiques des Groupements, 

PSAEG. Intégrer tous les Togolais aux services financiers et leur permettre de sortir de la pauvreté, telle est 

la mission que s'assigne la FUCEC-Togo, selon son Directeur Général, Kokoumeh Fédy. Lisez plutôt.

“Notre but est d'intégrer tous les
togolais aux services financiers et leur 
permettre de sortir de la pauvreté”

INTERVIEW
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pour lui qui n'a que le niveau CM2. Des semai-
nes de durs labeurs qui lui valent bien cette 
rémunération au-dessus de la moyenne.

«54.000 F, cela représente beaucoup 
d'argent pour moi. Ici au village, c'est très rare 
de  gagner cette somme au bout de 40 jours», 
avoue-t-il, affirmant : «J'ai pu m'acheter de 
l'engrais et des herbicides pour entretenir mon 
champ et j'ai même pu acheter les fournitures 
scolaires de mes deux enfants avant la rentrée».

Comme Komi, Koumbérabalo, 25 ans, un 
autre jeune d'Asséré, a pu se constituer un 
fonds de roulement pour faire face aux coûts de 
production, notamment le labour des champs 
et l'achat des intrants. Il compte par ailleurs 
intensifier le maraîchage durant cette période 
sèche, notamment la culture du piment, de la 
tomate, du gombo, des épinards et d'autres 
légumes.

Quant à N'na Wallah, 27 ans, sa 
participation à la réhabilitation de la retenue 
s'est révélée très bénéfique pour sa famille.

Mère de deux enfants, N'na a travaillé aux 
côtés des hommes lors de la construction de la 
digue en curant la boue et en la transportant 
dans des cuvettes hors de l'emprise.

«C'était un travail un peu difficile mais en 
fin de compte, j'ai pu me faire un peu de sous 
qui m'ont permis d'acheter les fournitures 

scolaires de mes enfants et de les soigner à deux 
ou trois occasions quand ils sont tombés 
malades », affirme la jeune dame.

«J'ai pu acheter aussi de l'engrais pour 
mon propre champ de même qu'un stock de 
maïs pour soutenir mon mari et contribuer aux 
charges alimentaires de la famille, en période 
de soudure », ajoute-t-elle.

Mais N'na est également revendeuse de 
repas au sein de sa communauté et elle peut 
désormais se frotter les mains.

«Les gens venaient manger un peu de tout 
chez moi : du macaroni, du riz avec poulet, du 
gari, du haricot. Mais ils ne payaient pas et ont 
accumulé des dettes au fil du temps. Mais Dieu 
merci, certains de mes débiteurs qui ont 
participé à la réalisation du projet, ont pu 
rembourser leurs dettes»,  se réjouit la jeune 
dame.

Si la réhabilitation de la retenue d'eau 
offre des avantages considérables aux jeunes 
d'Asséré, elle ne l'est pas moins pour les fem-
mes du village. Ces dernières s'en servent pour 
la lessive. Les bœufs y viennent s'abreuver et les 
artisans du milieu ont désormais de l'eau pour 
mouler des briques devant servir à la construc-
tion des maisons

Des habitants d'Asséré dont
des femmes, participent aux

travaux de réhabilitation
de leur retenue d'eau
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“Le PDC est un instrument
efficace de réduction
de la pauvreté”

is en œuvre depuis 2008 avec l'appui de la Banque Mondiale, le Projet de Développement 

Communautaire (PDC) est l'une des mesures de réduction de la pauvreté adoptées par le 

gouvernement togolais. Des repas scolaires fournis aux écoliers des régions pauvres du 

Togo, aux opérations de reboisement et de réhabilitation ou de construction d'infras-

tructures communautaires, en passant par les Activités Génératrices de Revenus (AGR), M
Chroniques de la Base fait le bilan avec Yawavi Agboka, la coordinatrice dudit projet au Secrétariat Technique 

du PDC.

Yawavi Agboka

Chroniques de la Base : Quel bilan faites-vous du 
PDC trois ans après son démarrage ?

Yawavi Agboka : Les résultats du PDC sont 
satisfaisants. En effet pour la sous-composante des micro-
projets, 570 microprojets sur 395 prévus sont réalisés. En 
2011, deux études réalisées ont montré que la qualité tech-
nique de ces microprojets est très satisfaisante, que les Ac-
tivités Génératrices de Revenus financées fonctionnent et 
présentent des bilans financiers positifs mais qu'il faut 
intensifier l'encadrement.
Sur le plan de la participation communautaire à la mise en 
œuvre de ces microprojets, les résultats sont aussi satisfai-
sants. Les 5% de contribution attendue des communautés 
bénéficiaires se sont traduits par leur implication effective 
dans la réalisation des microprojets. Leurs Comités Villa-
geois de Développement (CVD) ont pu, à l'issue des forma-
tions reçues jouer un rôle important dans la sélection des 
entreprises et signer des contrats avec elles. Ils ont pu éga-
lement ouvrir des comptes et payer les entreprises. Ils ont pu 
suivre les travaux et mettre en place une comptabilité som-
maire pour le suivi financier. 
Pour la sous-composante des repas scolaires, 38.654 
écoliers répartis dans 182 écoles sont bénéficiaires de cette 

opération.
Pour la composante agricole, 13.774 producteurs ont été 
touchés et ont pu augmenter leur productivité agricole de 
0,9t/ha pour le sorgho, 0,8t/ha pour le maïs et 0,3t/ha pour 
le riz paddy.
Pour la sous-composante de Travaux à Haute Intensité de 
Main d'Œuvre, 8.848 emplois temporaires sont crées 
touchant des jeunes de 18 à 35 ans dont 38% sont des 
femmes. L'opération a permis de reboiser 716, 80 hectares 
de terre et de réhabiliter 35 ouvrages de protection de 
l'environnement.
En termes de bénéficiaires directs, le projet a touché 
191.987 personnes pour les microprojets, 38.654 personnes 
pour les repas scolaires, 13.774 producteurs agricoles, 8 848 
personnes pour le volet HIMO et 4.124 membres de CVD 
pour les formations.

Quelles sont les difficultés rencontrées dans la mise 
en œuvre de ce projet ?

Les plus importantes difficultés sont rencontrées sur le 
volet HIMO. Ces difficultés sont dues au fait qu'il s'agit 
d'une nouvelle opération qui de surcroit est particulière-
ment difficile et complexe. La complexité tient d'abord au 

INTERVIEW
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niébé, le marché de Sotouboua est 
tenu par quelque 1.600 femmes aux-
quelles s'adjoignent à chaque jour de 
marché des revendeuses venues de 
localités voisines comme Tabendè, 
Tchoidè, Somiéda, Titigbé, Kpendjel-
si, Adjengré.

«Notre marché est un grenier 
pour le Togo au regard de ce que nous 
vendons ici. Les bonnes femmes vien-
nent de Lomé, d'Anié, de Sokodé, de 
Kara, de Dapaong et même du Bur-
kina, pour s'approvisionner chez nous 
ici», revendique pour sa part Amina 
Nouhoum, une autre responsable des 
femmes dudit marché, estimant qu'il 
était «à ce titre important qu'on ait un 
marché digne de ce nom».

«Nos affaires seront forcément 
meilleures avec le nouveau marché 
parce que nos marchandises seront 
plus en sécurité et ne seront plus à la 
merci des intempéries», pense Mme 
Nouhoum.

Faits de hangars de fortune en 
claies, paille ou tôles rouillées, l'ancien 

marché de Sotouboua, un peu comme 
tous les autres marchés délabrés à 
travers le pays, sont souvent ravagés 
par des feux de brousse et «attaqués 
par de dangereux reptiles».

«Depuis 20 ans, ce sont les mêmes 
hangars en paille et quelques rares 
hangars en tôle qu’on avait, dépendant 
des moyens . Celles 
d'entre nous qui avaient des hangars 
en tôle étaient considérées comme les 
plus riches commerçantes», affirme-t-
elle, ajoutant : «En période sèche, la 
moindre étincelle suffisait pour faire 
partir nos appâtâmes et nos marchan-
dises en fumée et lorsque nous ren-
trons en saison pluvieuse, nous ne 
savons vraiment où donner de la tête, 
sans oublier les voleurs qui venaient 
nous visiter souvent. Les voleurs atten-
dent juste que vous convoyiez vos 
marchandises au marché la veille pour 
venir tout ramasser».

«Mais aujourd'hui, nous avons un 
magasin pour ranger nos marchandi-
ses en toute sécurité», dit-elle, con-

de tout un chacun

fiante, et soulagée, avant de proposer 
que «chaque femme devrait pouvoir 
contribuer à hauteur de 500 F ou 1000 
F par mois, selon qu'elle occupe une 
place ou deux, afin d'assurer la main-
tenance des installations, les tôles, le 
sol ou l'extension du marché au 
besoin».

Même sentiment de soulage-
ment à Bougou, (préfecture de 
Tandjouare, région des Savanes), et 
Koumté Maison (préfecture de la 
Kéran, région de la Kara). Ces deux 
localités, viennent de bénéficier cha-
cune d'un magasin de stockage de 
céréales devant leur permettre de 
mettre leurs produits agricoles à l'abri 
des intempéries.

Les deux ouvrages, pouvant 
contenir chacun environ 10 tonnes de 
marchandises (soit 100 sacs de 100kg), 
ont été réalisés à la demande des 
groupements féminins des deux 
localités, toujours dans le cadre du 
PSMICO pour un coût total de 17 

P
h

o
to

 E
ri

ck
 K

ag
la

n

Le marché de Sotouboua reconstruit (tôles rouges) en attente d’être réceptionné.



ture de l'Ogou, 70 km à l'Est d'Atakpa-
mé, région des plateaux, un nouveau 
bâtiment scolaire de trois grandes clas-
ses suscite déjà l'excellence et l'assidui-
té chez certains élèves, dégoûtés du 
coup de leurs conditions d'étude sous 
les appâtâmes en paille, à en croire 
Moussa Sédou, le directeur de cet éta-
blissement de 246 élèves, dont 95 filles.

«Vu que tous ne pourraient pas 
intégrer le nouveau bâtiment en raison 
de leur effectif, nous leur avions dit 
que seuls ceux qui travailleraient bien 
au premier trimestre auraient la chan-
ce d'y trouver une place, mais les pa-
resseux, eux continueraient d'étudier 
sous les appâtâmes. Du coup, nous les 
avons sentis plus assidus et plus moti-

vés», estime M. Sédou qui croit avoir 
compris le désir de ses élèves de s'ex-
traire de sous les pailles.

«Personne mieux que ces enfants 
ne peut vous dire le calvaire que c'est 
d'étudier sous ces toits en paille ; sauf  
nous qui sommes leurs enseignants et 
bien sûr aussi ceux qui ont une fois étu-
dié dans ces conditions», pense-t-il.

«Quand il y a des nuages dans le 
ciel, on ne fait plus de cours. Toutes les 
activités pédagogiques sont stoppées. 
Quand il pleut la nuit, nous venons re-
trouver nos appâtâmes tout mouillés le 
lendemain, de même que les bancs de 
fortune et le sol. Même le toît goutte», 
affirme le directeur.

«Le vent décoiffe souvent les toîts 

Personne mieux que ces enfants ne peut 
vous dire le calvaire que c'est d'étudier sous

ces toits en paille. Quand il y a des nuages

dans le ciel, on ne fait plus cours”.
Moussa Sédou, Directeur de l'EPP Hamavou (Ogou)
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Les élèves de l'EPP Hamavou quitteront bientôt leurs classes en toit de paille pour leur nouveau bâtiment scolaire moderne à peine construit (au fond de la cour)
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millions de F CFA.
«Nous allons désormais pouvoir 

mieux conserver nos céréales contre 
les intempéries, afin de mieux les com-
mercialiser et augmenter nos reve-
nus», se réjouit Lankoab Laré, prési-
dente du groupement de veuves «Lan-
tigle» à Bougou.

«La pluie était notre plus grand 
souci, et chaque fois que le ciel s'as-
sombrissait, nous commencions à 
nous inquiéter pour nos récoltes. Mais 
maintenant, nous sommes plus rassu-
rées avec le magasin», souligne Mme 
Laré.

«Nous sommes convaincus que 
c'est à travers des actions de ce genre, 
réalisées à moindre coût, mais qui ont 
un impact réel sur les revenus des fem-
mes, que nous contribuerons progres-
sivement à améliorer les conditions de 
vie des populations rurales», estime 
Victoire Tomégah Dogbé, la ministre 
du développement à la base.

Un peu plus au Sud, à Hamavou, 
village voisin de Bétoé dans la préfec-



Une Unité de Soins Périphérique (USP) nouvellement construite à Dzatikpo (Zio) dans le cadre du PSMICO
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en paille, pendant que les élèves sont 
encore en classe», ajoute-t-il, faisant 
remarquer : «Vous imaginez quel dan-
ger cela représente pour eux ?».

Cette situation est l'une des cau-
ses de la déperdition scolaire dans la 
plupart des villages où les conditions 
d'étude sont similaires et où l'hostilité 
des parents à la scolarisation de leurs 
enfants est très prononcée.

L'école primaire publique de Ha-
mavou, elle, a enregistré au total 30 
abandons au cours de l'année scolaire 
dernière 2010- 2011.

«Vu que les intempéries forcent 
les enfants à quitter l'école ou à rester 
souvent à la maison, les parents pré-
fèrent les avoir plutôt dans les champs, 
surtout lors des saisons pluvieuses 
parce qu'ils sont sûrs que, là-bas au 
moins, leurs enfants leur seront 
utiles», explique M. Sedou.

Abel Kona, 6 ans, en classe de 
CP2 avoue combien il lui était difficile 
de voir ce qui était écrit au tableau, 
lorsque le soleil y projette ses lueurs à 
travers le toît de paille, rendant illisible 

ce qui y est écrit. Il piaffait déjà d'impa-
tience lorsque le bâtiment était en 
construction.

«Nous étions en vacances quand 
le bâtiment était encore en construc-
tion et je priais que les vacances finis-
sent vite», confie t-il le petit Abel.

Abla Danou, 11 ans, élève au 
CM2, quand à elle, priait que l'intégra-
tion de leur nouveau bâtiment ne fût 
pas repoussée à l'année prochaine, elle 
qui ne voulait pas avoir à quitter cette 
école à l'obtention de son certificat d'é-
tudes du premier degré à la fin de l'an-
née, sans avoir «goûté» au nouveau 
bâtiment. Mais pour Abla, c'est un 
sentiment mitigé.

«Mon souhait, c'est d'étudier 
dans la nouvelle classe où je pourrai 
apprendre mieux. Mais si on ne nous 
autorise pas à y aller avant la fin de 
l'année, je serai au moins soulagée 
d'avoir réussi à mon CEPD qui m'ou-
vrira les portes du collège à Ountivou 
où il y a un bâtiment comme celui en 
construction chez nous», nous a-
vouait-elle en novembre dernier lors-

que les travaux étaient toujours en 
cours.

Seulement, Ountivou est à au 
moins 5 km de sa maison, distance 
qu'elle devra parcourir tous les jours, 
deux fois en aller-retour -- ce qui la dé-
courage un peu tout de même. 

L'anecdote de l'étude de texte à 
Hamavou 

Les épreuves d'étude de texte 
demandent qu'on copie tout le texte de 
l'épreuve ainsi que les questions au 
tableau et les y garder jusqu'à la correc-
tion. Mais, comme les tableaux que 
nous utilisons actuellement sont assez 
petits, nous sommes obligés de net-
toyer le texte après l'avoir copié pour 
mettre les questions au tableau ; et 
donc, lors de la correction, les élèves 
perdent souvent le fil et ont de mauvai-
ses notes», explique Komlan Sossou, 
l'enseignant des classes de CM1 et 
CM2.

«En principe, le texte doit rester 
au tableau pour que les enfants puis-
sent répondre aux questions. De mê-

«
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INTERVIEW

Pascal Bodjona

Chroniques de la Base : Quelle était l'urgence de la 
construction d'un nouveau marché à Hanoukopé ?

Pascal Bodjona : La construction du nouveau marché 
de Hanoukopé répondait à cette vision du Chef  de l'Etat de 
doter les femmes de l'ancien marché communément appelé 
''marché le Togo'', de nouvelles installations ; ceci dans le 
cadre de la politique de reconstruction de notre pays. Juste-
ment, dans le cadre de l'exécution des grands travaux dans 
la ville de Lomé, une route devait emporter l'ancien marché 
''le Togo'' et les femmes devaient elles-mêmes trouver une 
solution. Le Président de la République a instruit le gouver-
nement notamment le ministère du Développement à la 
Base, celui du Commerce ainsi que celui de l'Administra-
tion territoriale de recevoir les femmes et de prendre en 
compte leurs préoccupations. C'est en exécution de cette 
volonté du Chef  de l'Etat qu'il a été procédé à la construc-
tion de ce marché à la grande satisfaction des femmes. 
Autrement dit, Lomé change, 'Le Togo' ne pouvait résister. 
Donc, au stage où nous l'avons inauguré, il s'agissait d'un 
double sentiment, celui d'une satisfaction d'avoir contribué 
avec les autres collègues à mettre cet équipement marchand 
à la disposition de nos mères et de nos sœurs. Ensuite, il 
s'agit d'un sentiment de devoir accompli parce qu'il appar-
tient au gouvernement, lorsque les besoins se font sentir, de 
les prendre en considération. Mais il faut surtout saluer la 

vision du Chef  de l'Etat parce que ce marché a été construit 
avec une importante somme dans un contexte de rareté de 
ressources.

En quoi la construction de ce marché devrait 
améliorer les revenus des femmes revendeuses ?

Nous savons bien qu'aujourd'hui, nos femmes, sœurs 
et mères des différents marchés ont les mêmes préoc-
cupations. Ce qui importe, c'est de pouvoir apporter un plus 
dans l'amélioration de leurs conditions de vie. Vous savez, 
les femmes qui vendaient au marché ''le Togo'' tiraient des 
revenus qui nourrissent des milliers de Togolais. Donc la 
politique du Chef  de l'Etat qui a consisté à mettre en place 
un ministère dédié au développement à la base en prenant 
en compte les groupements, les populations rurales, mais 
aussi les préoccupations de nos sœurs des milieux urbains, 
répond parfaitement à cette volonté de faire en sorte qu'au 
finish, nous puissions aider à l'amélioration des conditions 
de vie de nos populations. La réduction de la pauvreté passe 
aussi par cette volonté des gouvernants à aider les popula-
tions à pouvoir accroître leurs revenus. Vous savez que l'an-
cien marché ''le Togo'' recevait tout ce qui venait en termes 
de tubercules, de céréales ; bref  le commerce y était floris-
sant. Mais, vous conviendrez avec moi que les conditions 
dans lesquelles les femmes exerçaient ce commerce, sous 

onstruit sur une superficie comparable à trois terrains de football, juste à côté de l'ancien rasé et 

emporté par les travaux de reconstruction de la ville de Lomé, le nouveau marché de Hanou-

kopé (du nom du quartier), communément appelé ‘Le Togo’, fait la fierté de ses bénéficiaires, 

comme rapporté dans le reportage précédent. C'est le fruit d'une action concertée entre les bé-

néficiaires et les ministères de l'Administration territoriale, du Commerce, du Développement C
à la base et des Finances. « Lomé change. Le marché ‘Le Togo’ ne pouvait résister », pense Pascal Bodjona, mi-

nistre de l'Administration Territoriale, de la Décentralisation et des Collectivités Locales, Porte-parole du gou-

vernement.

INTERVIEW

Ministre de l'Administration Territoriale, de la Décentralisation
et des Collectivités Locales, Porte-parole du gouvernement

  Lomé change... 
‘Le Togo’ ne pouvait résister
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des hangars de fortune, ne répondaient pas vraiment à 
l'image d'un marché qui, à lui seul, pouvait nourrir presque 
le tiers de toute la population de la capitale. Donc au-delà 
du fait que la route à construire passait par là, la vision qui a 
amené le Chef  de l'Etat à doter les femmes de nouvelles 
installations répond donc à cette vaste vision nationale de 
faire chaque jour un peu plus dans tous les secteurs, notam-
ment au niveau des producteurs agricoles, au niveau de nos 
mères dans les marchés et au niveau même des groupe-
ments pour que les femmes puissent sortir de la pauvreté par 
le biais des mécanismes d'octroi d'équipements, de cons-
truction des marchés dans les préfectures et dans les can-
tons, mais aussi la micro finance.

Le nouveau marché est construit juste à côté de 
l'ancien. Un peu pour dire que Hanoukopé devrait 
conserver son originalité et sa clientèle ?

Il fallait choisir l'option de construire le marché un peu 
loin. Mais, cela n'allait plus donner le caractère originel que 
le marché ''le Togo'' avait. De Hanoukopé, on ne pouvait pas 
déplacer ce marché plus loin sur 15 ou 20 kilomètres de 
Lomé. Le terrain qui était disponible était un terrain urbain 
mais qui avait une difficulté parce qu'il n'était pas approprié. 
Il fallait faire des travaux de terrassement. Cela a nécessité 
beaucoup de temps et beaucoup de moyens, mais au finish, 
nous avons un résultat satisfaisant. Les travaux vont se 
poursuivre avec la construction d'un magasin pour aider les 
femmes qui vendent les tubercules et autres denrées à pou-
voir les conserver en fin de journée. Ce marché a coûté près 
de 600 millions de F CFA ; c'est quand même important. Je 
crois bien que c'est une initiative à saluer. Cela a été possible 
grâce au ministère des finances avec toute la transparence 

requise par rapport à la nouvelle structure de gestion des 
marchés publics et nous, nous ne sommes venus qu'en appui 
pour réceptionner et remettre les clés à la mairie de Lomé 
qui aura la gestion de cet équipement. Tout compte fait, il 
s'agit d'un important investissement et nous ne le regrettons 
pas, parce qu'aujourd'hui, c'est l'entière satisfaction pour les 
femmes de se sentir dans un cadre rénové, de se sentir dans 
des conditions beaucoup plus aisées pouvant leur permettre 
d'exercer leur commerce, de se sentir dans un cadre plus 
sain puisque les conditions d'hygiène n'étaient pas réunies 
dans l'ancien marché. Aujourd'hui, c'est une satisfaction 
partagée quand on voit comment ces femmes se sont 
organisées pour témoigner leur gratitude au Chef  de l'Etat. 
Je veux juste souhaiter que le crédit qui est désormais le 
nôtre avec notre élection au Conseil de Sécurité de l'ONU 
puisse encourager nos partenaires à nous accompagner 
dans le développement du Togo à travers des actions de ce 
genre

Nos femmes, sœurs et mères“
ont les mêmes préoccupations.

Ce qui importe, c'est de pouvoir

apporter un plus dans l'amélio-

ration de leurs conditions de vie.”
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Ouf !
Plateformes multifonctionnelles

Kodzenou Enyowouke, habitante de Bétoé

Ces machines nous soulagent beaucoup“
depuis leur installation dans notre village.

Nous ne faisons plus de longues distances

pour moudre le maïs”.
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takpamé. Région des 
Plateaux. Zone de forte 
production agricole… 
Environ 175 km au ANord de Lomé.

70 km plus à l'Est, le village de Bé-
toé, situé dans la préfecture de l’Ogou, 
à quelques encablures de la frontière 
avec le Bénin.

Tout le long de la piste, quelque 
peu cahoteuse, bordée d’herbes gé-
antes, qui mène à ce village, des fem-
mes font des navettes, à pied, dans les 
deux sens, le pagne noué à la taille, fa-
got de bois ou bassine sur la tête. Di-
rection le champ ou encore le marigot 
le plus proche - souvent situé à des ki-
lomètres - pour aller chercher de l'eau.

A mi-chemin, une route bitumée 
indique Akparè, un village à l'allure 
plutôt dynamique avec des infrastruc-
tures plus modernes: un marché qui 
s'anime à quelques dizaines de mètres 
d'une école où des élèves, en uniforme 
kaki, jouent à l'heure de la récréation.

Un peu plus loin, le barrage de 
Nangbéto (sur le fleuve Mono), un im-
mense complexe hydroélectrique avec 
ses pilonnes de hautes tensions, son 
terre-plein, un pont au dessus duquel 
l'on peut contempler au passage de 
fabuleuses chutes d'eau à des profon-
deurs abyssales… Mais surtout la rete-

nue de Nangbéto qui s'étend à perte de 
vue. Cette usine fournit une grande 
partie de l'énergie électrique au Togo 
et au Benin.

Seulement voilà, c'est le contraste 
à l'autre bout de cette immense struc-
ture : l'on y retrouve la piste rurale ca-
hoteuse, les herbes géantes, la vie pay-

la transformation de ces produits, 
comme un peu partout au Togo, s'o-
père de façon laborieuse avec des 
outils artisanaux rudimentaires néces-
sitant des efforts physiques surhu-
mains.

En dépit de sa relative importante 
production agricole, Bétoé est consi-
déré comme l'une des localités les plus 
vulnérables du Togo, faute pour ses 
vaillants habitants de pouvoir transfor-
mer convenablement leurs produits 
agricoles et de pouvoir les commercia-
liser. En témoignent les résultats de 
l'étude ayant permis de démarrer en 

sanne, les vieilles habitations tradi-
tionnelles en terre battue coiffées de 
paille ou de tôles vieillies et par-dessus 
tout, l'obscurité, si l'on en vient à 
voyager de nuit.

Visiblement, l'énergie générée par 
le fleuve Mono ne semble pas profiter 
à ses riverains et de façon générale aux 
villages environnants dont Bétoé, une 
vingtaine de quelques kilomètres plus 
loin.

Bétoé est réputé être un village 
essentiellement agricole où l'on cultive 
un peu de tout : maïs, riz, palmiers à 
huile, manioc, arachide. En revanche, 



Pour moudre le maïs, nous allions à“
Ountivou, (5 km) ou à Kpekplémé, (11 km)

où il y a souvent de longues files d'attente.

On y passait même la nuit”. Kodzenou Enyowouke
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Avril 2010 la phase pilote du projet 
«Plateformes Multifonctionnelles» 
piloté par le ministère du développe-
ment à la base. 

Le projet «Plateformes Multi-
fonctionnelles» est inspiré de l'expé-
rience réussie du Burkina Faso qui a 
déjà réalisé des centaines de ces struc-
tures décentralisées d'énergie consti-
tuées d'un moteur diesel entraînant di-
vers modules de transformation de 
produits agricoles notamment des 
moulins, des décortiqueuses, des ma-
laxeuses, des concasseuses, des égre-
neuses, des presses à huiles etc., selon 
les besoins des communautés.

Ces machines sont conçues pour 
se substituer à la force motrice des ha-
bitants dans les zones rurales afin 
d'alléger leurs corvées quotidiennes, 
de renforcer l'autonomie financière 
des femmes et de générer des emplois 
au niveau local. Elles sont équipées 
d'un alternateur fournissant de l'éner-

Les villages identifiés au cours de 
l'étude pour la phase pilote du projet 
d'installation de ces machines au Togo 
sont situés dans les préfectures de Zio, 
Vo, Ogou, Blitta, Sotouboua, Tcham-
ba, Kozah, Binah, Assoli, Kéran, 
Tône et Tandjouare, soit au total 25 
villages et autant de plateformes en 
cours d'installation depuis bientôt un 

document national Plateformes Mul-
tifonctionnelles qui prévoit l’implan-
tation de 1000 plateformes dans huit 
ans.

«Ces machines nous soulagent 
beaucoup depuis leur installation dans 
notre village», témoigne Kodzenou 
Enyowouke, 40 ans. Cette mère de 
sept enfants vivant à Bétoé avoue ne 

gie pour l'électrification des villages et 
pour des opérations de soudure, d'ai-
guisage, de menuiserie, de charges de 
batteries de voitures et de portables, 
etc.

an avec le soutien du Programme des 
Nations Unies pour le Développe-
ment, PNUD.

Une étude réalisée au dernier tri-
mestre 2011 a permis d’élaborer un 
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Une habitante de Bétoé tournant la manivelle d’un moteur pour démarrer la plateforme multifonctionnelle



Adzoa Lébé, habitante de Gapé-Dzatikpo (Zio)

Même enceintes, les femmes étaient

contraintes de piler des noix de palme,

donnant lieu à des complications ou à

des décès quelques fois.

C’était tellement laborieux qu'on passait“
des heures à concasser un petit panier de

noix. Nous concassions si souvent qu'on se

blessait souvent les doigts et même les yeux”.
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plus faire de longues distances pour 
moudre son maïs depuis début avril, 
date de leur installation.

«Il y avait un vieux moulin dans 
notre village mais qui ne fonctionne 
plus depuis 2010 et donc pour moudre 
le maïs, nous allions à Ountivou, (5 
km) ou à Kpekplémé, (11 km) où il y a 
souvent de longues files d'attente», 
raconte Kodzenou.

«On y passait même la nuit très 
souvent, juste pour moudre un ou 
deux bols de maïs, surtout lorsqu'on se 

passait des jours à s'en remettre”, se 
souvient Adzoa Lébé, 50 ans.

“Et puis, c'était tellement labo-
rieux qu'on passait des heures à con-
casser un petit panier de noix qu'on re-
vendait contre pas grand-chose", 
ajoute-t-elle.

Aujourd'hui, toutes ces pratiques 
rudimentaires sont bien un lointain 
souvenir pour Adzoa.

“Aujourd'hui, plus question de 
concasser manuellement des noix. 
Désormais, nous prenons juste ce pa-
nier rempli de noix que nous allons 
verser dans la machine. Et le tour est 
joué”, se réjouit-elle.

“Du coup, nos revenus augmen-
tent ! Et nous sommes très contentes”, 
s'exclame Adzoa.

Elle se lève et esquisse quelques 
pas de danse sur un chant de réjouis-
sance improvisé.

Sa camarade, Aku Adedzogbe, 
une veuve de 60 ans, exulte de concert 
avec elle, en prenant appui sur une 
canne.

“Quel est ce bonheur qui nous ar-
rive !”, chantent-elles en boucle.

“Nous moulons désormais le 
maïs, nous concassons les noix,  nous 
râpons le manioc et nous aiguisons 
nos houes grâce à nos nouvelles ma-
chines. C'est un grand soulagement 
pour nous les veuves”, se réjouit Aku.

Mais au-delà des réactions de 
soulagement que l'on enregistre çà et 
là avec l'installation des premières 

rend à Kpekplémé. On n'en revenait 
que le lendemain», renchérit Sodo-
noubo Loloshi, environ 55 ans, ajou-
tant : «Nos maris se fâchaient souvent 
lorsque nous découchions».

Sodonoubo explique qu'elle était 
souvent obligée d'aller moudre ses cé-
réales à 11 km de chez elle parce qu'on 
y moud mieux qu'à Ountivou, plus 
proche.

«Si vous voulez avoir de la bonne 
farine pour faire de la bonne pâte à 
votre mari, vous êtes obligés de faire ce 
sacrifice», pense-t-elle.

«Mais aujourd'hui, ce sont les 
autres qui viennent moudre chez nous 
parce que c'est notre machine qui 
moud mieux désormais», revient à 
charge Kodzenou, affirmant que 
«quelques curieuses femmes quittent 
même Kpekplémé pour venir chez 
nous».

Tenues par les femmes membres 
de groupements, les plateformes se 
présentent comme un véritable instru-
ment de développement au sein des 
communautés qui en sont déjà béné-
ficiaires.

Un peu plus au Sud à Gapé-Dza-
tikpo (Zio), environ 80 km au Nord-
Ouest de Lomé, la plateforme 
multifonctionnelle révolutionne la vie 

plus tard, les étalait et ensuite 
commençait à piler de toutes ses forces 
pendant de longues heures, durant 
toute la journée, à l'aide d'un mortier 
et un pilon dont le bout se fendait très 
souvent.

«Même enceintes, les femmes de 
son village étaient contraintes de faire 
cela, donnant lieu à des complications 
ou à des décès quelques fois», se 
rappelle-t-elle.

De retour des champs, d'autres 
femmes du village étaient obligées de 
concasser une à une des noix de palme 

-- devant servir à produire l'huile de 
noix de palme -- dans l'espoir de les 
vendre à 10 ou à 25 francs le bol pour 
prendre soin de leurs enfants.

“Nous concassions si bien qu'on 
se blessait souvent les doigts et même 
les yeux parce que les coques de noix 
nous sautaient souvent dans l'œil et on 

plateformes multifonctionnelles, leur 
rentabilité reste soumise au coût relati-
vement élevé du carburant et à la capa-
cité des groupements à rechercher des 
solutions innovantes pour relever le 
défi

des habitants de cette communauté 
d'environ mille habitants dont l'activi-
té principale est la culture des palmiers 
à huile et la transformation des noix de 
palme.

Pour Ablewa, 40 ans, et les siens, 
la transformation des noix de palme 
est désormais plus qu'un jeu d'enfant.

Autrefois, elle se réveillait chaque 
matin, de très bonne heure, «déjà 
autour de 3 heures», et cuisait des noix 
à l'aide de grosses marmites noires. 
Elle les en retirait quelques minutes 

E.K.





Plantes à Racines et Tubercules

A vos maniocs !

Du manioc séché
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'est parti pour la campa-
gne d'achat de manioc. 
Les producteurs pour-
ront se frotter les mains. 
Ils pourront revendre en-C

viron 25.000 tonnes de leurs produits à 
la Société Sino Togolaise, SINTO, jus-
qu'en mars cette année, dans le cadre 
de la mise en œuvre du projet Plantes à 
Racines et Tubercules, PRT, piloté de-
puis 2009 par le ministère du dévelop-
pement à la base.

Démarrée le 9 décembre dernier, 
la nouvelle campagne s'adresse à plus 
de 500 groupements de producteurs 
des régions Maritime, Plateaux, Cen-
trale et Kara qui pourront revendre 
leur manioc séché au prix de 55 F le 
kilogramme. Ce qui pourrait leur rap-
porter près de 3 milliards de F CFA au 
bout de la campagne, selon les esti-
mations. Pas facile en revanche pour 
eux de fournir du manioc séché exigé 
cette année par la SINTO, surtout que 
le séchage des tubercules reste soumis 
aux intempéries et aléas de toutes sor-
tes...

Pour rappel, ces groupements 
sont encouragés, en amont, dans la 
production de manioc. Ils reçoivent 
des microcrédits auprès des institu-
tions bancaires partenaires du minis-
tère, notamment la Banque Populaire 
pour l'Epargne et le Crédit, BPEC, et 
la Banque Régionale de Solidarité, 

BRS-Togo, leur permettant d'optimi-
ser leurs rendements.

De la nécessité d'encourager et de 
moderniser la transformation

Hormis les 25.000 tonnes de ma-
nioc séché à revendre à la SINTO cette 
année, les producteurs devront trouver 
d'autres débouchés pour écouler leurs 
produits ou aller vers la transforma-
tion du manioc frais en gari (farine) et 
en “tapioca”, afin de rendre leurs acti-
vités plus rentables.

Une étude de faisabilité de déve-
loppement de la filière “Gari” et “Ta-
pioca” réalisée tout récemment a per-
mis d'identifier et de sélectionner un 
groupement dynamique de femmes 
transformatrices de manioc dans cha-
cune des régions productrices pour dé-
marrer une phase pilote de transfor-
mation avec des unités modernes en 
vue de faire de cette activité une activi-
té industrielle à grande échelle. Les 
zones à forte concentration de groupe-
ments PRT, notamment les préfec-
tures de Zio, Haho, Blitta et Assoli 
seront donc les premières à bénéficier 
de ces infrastructures.

Dans le cadre de la modernisa-
tion de cette filière, il est prévu une vi-
site d'échange au Ghana au profit des 
responsables des groupements bénéfi-
ciaires - visite destinée à permettre aux 
femmes de se familiariser avec les tech-

niques modernes de transformation. 
Elles n'utiliseront plus le bois. La cuis-
son se fera désormais avec du gaz.

Il s'agit de la création d'une chaî
ne de valeur autour du manioc en vue 
de la relance de l'économie locale ,

Le marché étant disponible à tra-
vers une importante demande de gari 
et de tapioca dans la sous-région et 
vers le Gabon (Zone CEMAC) et l'Eu-
rope, des partenariats ont été dévelop
pés avec deux institutions spécialisées 
relevant du Ministère de l'Agriculture, 
de l'Elevage et de la Pêche

l'Institut Technique de Recher
che Agronomique (ITRA), et de l'A
gence Nationale de la Sécurité Ali
mentaire du Togo (ANSAT) qui ap
portent respectivement leur expertise 
sur le plan normes et qualité et sur les 
opportunités de commercialisation 
des dérivés du manioc

La mise en place de ces unités de 
transformation devrait permettre de 
créer environ une centaine d'emplois 
au profit des femmes des localités ci-
blées contribuant ainsi à la réduction 
de la pauvreté dans le monde rural 
togolais

« -

»  in-
dique André Pantom, le nouveau co-
ordonnateur du projet PRT.

«

-

, notam-
ment -

-
-
-

», souligne M. 
Pantom.

E.K.
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La transformation artisanale du manioc
en “gari” et en “tapioca” (comme illustrée ici),

devrait bientôt faire place à des unités de
transformation plus modernes

fonctionnant avec du gaz.
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